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Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur l'Inde.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES
1) Environnement économique

1. Les performances économiques de l'Inde ont été impressionnantes, avec une moyenne supérieure à 7 pour cent entre 2001/02 et 2006/07 (exercice budgétaire, avril-mars).  La croissance est particulièrement rapide depuis 2003/04, avec plus de 8,5 pour cent en moyenne et un chiffre supérieur à 9 pour cent prévu pour 2006/07.  Le gouvernement compte maintenir la croissance à un taux situé entre 8 et 10 pour cent par an à plus long terme.  Cette forte croissance s'est traduite par une amélioration des indicateurs sociaux, y compris une baisse de la mortalité infantile et du pourcentage de la population vivant au-dessous du seuil de pauvreté et des améliorations au niveau de l'alphabétisation, de l'assainissement et de l'accès à l'eau salubre.  Ces résultats impressionnants sont dus en grande partie aux réformes commerciales et structurelles unilatérales qui se sont poursuivies pendant la période considérée.  La croissance a été stimulée par le secteur des services, où la libéralisation a été la plus rapide.  Le secteur manufacturier s'est également bien comporté, encore que sa croissance risque d'être entravée notamment par des problèmes d'infrastructure.  En revanche, la croissance du secteur agricole reste lente, irrégulière et tributaire des conditions météorologiques, ce dont pâtissent considérablement les petits agriculteurs marginaux en particulier.

2. Reconnaissant qu'il importe de poursuivre la réforme économique, et surtout ses aspects commerciaux, l'Inde a continué de réduire ses droits de douane:  la moyenne des droits NPF appliqués est tombée de 32,3 à 15,8 pour cent entre 2001/02 et 2006/07.  Le tarif douanier a également été simplifié, même s'il reste complexe.  Décidé à accélérer la croissance des exportations afin de soutenir le niveau élevé de croissance économique du pays, le gouvernement a mis en place un ensemble complexe de mesures afin d'atténuer les effets défavorables aux exportations induits par le régime commercial pour les exportateurs.

3. Malgré une hausse progressive des recettes fiscales totales depuis l'examen précédent, la part de ces recettes dans le PIB est assez faible et elle ne suffit apparemment pas pour répondre aux besoins de développement.  L'accroissement des dépenses publiques consacrées aux infrastructures et aux services sociaux est limité par la Loi de 2003 sur la responsabilité fiscale et la gestion budgétaire (FRBMA), qui impose la réduction du déficit budgétaire et du déficit des recettes et la disparition de ce dernier pour le 31 mars 2009.  L'investissement privé est également découragé par le niveau élevé des taux d'intérêt réels, tandis que l'investissement étranger direct (IED) est resté décevant avec 1 pour cent environ du PIB.  Pour atteindre les objectifs fixés dans la FRBMA, le gouvernement a mis en place une réforme fiscale destinée à améliorer le recouvrement et à accroître les recettes.  Les réductions de dépenses consistent notamment à poursuivre la réforme du système public de distribution ciblée (TPDS) et à démanteler en partie le système des prix administrés du pétrole.  Toutefois, les entreprises publiques continuent de grever lourdement les ressources publiques, et la décision prise récemment de faire une "pause" dans les privatisations aura des incidences sur le soutien que l'État leur accordera à l'avenir.

2) Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement
4. Depuis l'examen précédent, le cadre d'action de l'Inde n'a pas subi de changements majeurs.  L'Inde est dotée d'un régime parlementaire.  Les membres de la Chambre basse sont élus au suffrage direct pour cinq ans, tandis que le Conseil des États se compose de représentants élus par les assemblées législatives des États.  Le pouvoir exécutif est entre les mains du Président, qui nomme le Premier Ministre et les autres membres du Conseil des ministres.  Ce dernier doit être composé de membres du Parlement.

5. Le système juridique de l'Inde repose sur le droit écrit.  Le pouvoir judiciaire est dirigé par la Cour suprême, qui peut connaître de tous les différends entre le gouvernement central et les États ou entre les États.  La Cour suprême est aussi l'instance d'appel en dernier ressort dans les affaires portées devant la Haute Cour de chaque État et devant les tribunaux de district et les tribunaux d'instance au niveau local.  Le système juridique est pénalisé par une insuffisance de ressources et par des retards procéduraux, qui se traduisent par une accumulation apparemment croissante d'affaires en instance auprès des Hautes Cours et des tribunaux de première instance.  Des mesures sont prises pour rattraper ce retard, y compris la création de tribunaux appliquant des procédures accélérées et une augmentation des crédits alloués au système judiciaire.

6. Alors que l'élaboration et la mise en œuvre de la politique commerciale incombent au gouvernement central, par le biais du Département du commerce au Ministère du commerce et de l'industrie, la Constitution confère aux États une compétence exclusive ou partiellement commune dans certains domaines connexes.  Cela impose une interaction permanente entre le gouvernement central et les gouvernements des États qui dans certains cas, par exemple lorsqu'il s'agit de modifier la structure de la fiscalité indirecte et les tarifs et la fourniture de l'électricité, a retardé la réforme.  Le gouvernement consulte aussi les autres parties prenantes lorsqu'il formule sa politique commerciale, notamment en ménageant un délai pour permettre au public d'exprimer son avis sur les nouveaux textes de loi ou d'orientation.

7. La politique commerciale est établie pour une période de cinq ans, avec des mises à jour annuelles, sous la forme d'une Politique de commerce extérieur.  Bien que cette dernière préconise une simplification des procédures et la réduction des obstacles à l'importation, l'un des objectifs majeurs est d'accroître les exportations et d'utiliser le commerce pour créer des emplois.  La croissance des exportations doit être facilitée par une série de mesures destinées à "neutraliser" le droit perçu sur les produits importés utilisés dans les produits exportés;  ces mesures contribuent à la complexité du régime commercial indien.  Des mesures pour attirer l'investissement étranger ont aussi été prises, y compris l'accroissement du nombre de secteurs dans lesquels l'IED est autorisé et la réduction des restrictions sectorielles.

8. Tout en accordant au moins le traitement NPF à l'ensemble de ses partenaires commerciaux, l'Inde a signé un certain nombre d'accords commerciaux régionaux (ACR), afin d'élargir ses débouchés à l'exportation.  Jusqu'à présent, elle a signé des ACR uniquement avec d'autres pays en développement, mais elle envisage de conclure des accords de coopération économique avec certains pays développés.  Depuis l'examen précédent, elle a signé un ACR avec Singapour, un accord sur l'obtention de résultats rapides avec la Thaïlande et un accord préférentiel avec l'Afghanistan.  En outre, certains accords conclus précédemment ont été modifiés ou sont entrés en vigueur, y compris l'Accord commercial Asie-Pacifique (APTA), la Zone de libre-échange de l'Asie du Sud et l'Initiative de la baie du Bengale pour la coopération multisectorielle, technique et économique.

9. La politique relative à l'investissement étranger continue d'être libéralisée.  Outre les mesures susmentionnées, des efforts ont aussi été faits pour simplifier la procédure d'approbation et d'investissement, qui constituerait un obstacle à l'investissement selon un rapport gouvernemental.  Toutefois, l'IED – qui avoisine 1 pour cent du PIB – reste bien inférieur à ce qu'il pourrait être, ce qui donne à penser que les obstacles en matière de politique et d'infrastructure doivent être surmontés.

3) Réformes commerciales et liées au commerce

10. Le tarif douanier est le principal instrument commercial de l'Inde ainsi qu'une importante source de revenus, avec 16 pour cent environ des recettes fiscales du gouvernement central (nettes de la part des États).  Les droits NPF appliqués, notamment pour les produits non agricoles, ont continué de baisser régulièrement, et la moyenne est actuellement de 15,8 pour cent.  À 12,1 pour cent (14,1 pour cent en incluant les équivalents ad valorem), la moyenne des droits sur les produits non agricoles est beaucoup plus basse que celle des droits sur les produits agricoles (40,8 pour cent).  L'écart grandissant entre les tarifs agricole et non agricole a aussi augmenté la dispersion des droits, et l'on constate une dégressivité croissante entre les produits non transformés et les produits semi-ouvrés, et parfois entre les produits semi-ouvrés et les produits finis.  À l'exception de quelques droits appliqués qui sont identiques aux taux consolidés correspondants, l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués est considérable.  Il donne au gouvernement une vaste marge de manœuvre pour augmenter les droits appliqués, marge qui a été utilisée pour relever les droits sur certains produits agricoles au cours des dernières années.  Toutefois, la tendance générale reste à l'abaissement des taux.  Dans son budget 2007/08, le gouvernement a annoncé une nouvelle réduction du "taux maximal", qui sera ramené de 12,5 à 10 pour cent.  Malgré une réforme progressive au fil des ans, le tarif reste complexe:  des modifications sont annoncées tout au long de l'année et avec de nombreuses exemptions, dont plusieurs sont basées sur l'utilisation industrielle.  La politique relative aux contingents tarifaires n'a pas changé depuis l'examen précédent.

11. L'Inde offre aussi des préférences tarifaires au titre de ses accords commerciaux régionaux.  Toutefois, à part l'accord avec Sri Lanka et les préférences accordées aux PMA membres de la ZLEAS, ces préférences ne semblent guère importantes.  L'application de restrictions à l'importation a régressé, environ 3,5 pour cent des lignes tarifaires étant soumises à de telles mesures.  En outre, 300 produits sensibles à l'importation font l'objet d'une surveillance, tandis que la politique relative au commerce d'État reste essentiellement inchangée depuis l'examen précédent.

12. L'Inde continue de figurer parmi les principaux utilisateurs de mesures antidumping, même si le nombre d'enquêtes et de mesures en vigueur a diminué.  La majorité des ouvertures d'enquêtes a porté sur des produits chimiques, matières plastiques et produits en caoutchouc;  des métaux communs;  et des textiles et des vêtements.  Elles ont principalement visé la Chine, les CE, le Taipei chinois et la Corée.  Des mesures de sauvegarde ont été prises à l'encontre d'un produit, outre une mesure prise spécifiquement contre des produits chinois;  aucune mesure compensatoire n'a été prise durant la période à l'examen.  Des dispositions sont prises pour aligner les normes nationales de plus en plus sur les normes internationales;  actuellement, environ 73 pour cent des normes nationales pour lesquelles il existe des normes internationales sont alignées sur ces dernières.  D'une manière générale, un réexamen des normes nationales est effectué tous les cinq ans, afin de voir si elles correspondent toujours à l'évolution internationale.  Les procédures SPS ont aussi été simplifiées, notamment avec l'adoption en 2006 de la Loi sur la sécurité sanitaire des produits alimentaires et les normes alimentaires, qui a regroupé 13 lois relatives aux questions SPS;  un processus d'analyse des risques est également en place depuis 2004.  L'Inde n'a pas adhéré à l'Accord sur les marchés publics de l'OMC.  Ses politiques en la matière ont été réformées, notamment au niveau du gouvernement central, même si des préférences continuent d'être accordées pour certains produits fabriqués par les petites entreprises et les entreprises publiques.

13. Alors que les obstacles à l'importation sont en diminution, le régime d'exportation indien demeure complexe.  Les prohibitions et les restrictions à l'exportation n'ont guère changé depuis l'examen précédent.  Toutefois, pour atténuer l'effet défavorable aux exportations inhérent au régime d'importation et d'imposition indirecte, plusieurs programmes de remise ou d'exemption de droits facilitent les exportations.  Certains de ces programmes sont ouverts à tous les exportateurs qui utilisent des intrants importés, et plusieurs visent des secteurs tels que l'électronique (matériel et logiciels), les produits agricoles et les services.  Les zones franches industrielles, les unités travaillant pour l'exportation (qui sont maintenant les zones économiques spéciales (ZES)) offrent aussi des exonérations fiscales temporaires aux investisseurs.  Selon les estimations du Ministère des finances, les recettes sacrifiées du fait de ces programmes se sont élevées à 538 milliards de roupies en 2006/07, chiffre auquel s'ajouteraient, selon les estimations, 21 milliards de roupies pour les ZES.  L'efficacité de ces programmes quant à la création d'investissements et d'emplois supplémentaires par rapport à leur coût reste à prouver.  Comme il se trouve que bon nombre d'industries qu'ils attirent, notamment dans les ZES, ont une forte intensité de capital, il n'est pas évident que ce soit le meilleur moyen de créer des emplois, notamment pour la main-d'œuvre moins qualifiée.  L'Inde offre aussi une aide à l'exportation au moyen de programmes d'assurance et de financement à l'exportation par le biais de la Banque d'export-import.

4) Autres mesures affectant le commerce

14. Outre les réformes de la politique commerciale, les réformes internes ont consisté principalement à accroître la concurrence et l'efficience dans l'économie.  Les réformes de la politique industrielle ont essentiellement consisté à simplifier et à réduire les restrictions.  Ainsi, le nombre d'industries qui doivent posséder une licence industrielle pour des raisons sécuritaires, environnementales ou stratégiques a été ramené de six à cinq, tandis que le nombre d'articles dont la production est réservée aux petites entreprises a encore baissé, tombant de 799 en 2001 à 326 en mai 2006.  Le nombre d'activités réservées au secteur public est inchangé.

15. Des mesures ont été prises pour simplifier la structure fiscale, notamment pour les impôts indirects, ce qui a entraîné une hausse notable des recettes perçues.  Des réformes fiscales ont aussi été entreprises pour respecter les objectifs de déficit budgétaire fixés par la FRBMA, y compris l'adoption d'une nouvelle taxe à la valeur ajoutée et l'augmentation du nombre de services assujettis à une taxe sur les services.  L'adoption de la TVA par tous les États sauf un ouvre la voie à l'instauration d'une taxe sur les biens et les services.  L'Inde applique un droit d'accise (CENVAT), qui frappe le secteur manufacturier mais semble comporter aussi des éléments de taxe à la valeur ajoutée.  Assurant actuellement 25 pour cent environ des recettes fiscales du gouvernement central, le CENVAT reste la principale source de recettes fiscales indirectes.  À plus long terme, il est prévu de simplifier encore les divers impôts indirects, afin de remplacer la TVA, le CENVAT et la taxe sur les services par une taxe sur les biens et services ayant une large assiette.

16. Il y a eu moins de progrès dans la réduction de l'aide directe et indirecte apportée à divers secteurs de l'économie.  Les subventions directes auraient représenté environ 1,4 pour cent du PIB en 2005/06 mais, selon une étude récente réalisée pour le Ministère des finances, les subventions explicites et implicites auraient représenté environ 4,2 pour cent du PIB en 2003/04.  Toujours selon cette étude, les subventions "de mérite", destinées notamment à l'éducation, à la santé et à la recherche‑développement, ont représenté 42 pour cent environ de ce total.  La plupart des subventions accordées par le gouvernement central vont à l'alimentation, tandis que les autres principales subventions concernent le pétrole et les engrais.  Les États accordent aussi des subventions supplémentaires, notamment pour des services de base tels que l'éducation et la santé.  Il y a également un élément de subvention dans le contrôle des prix, qui n'a guère été modifié depuis l'examen précédent, même si la suppression du mécanisme des prix administrés a réduit la subvention en faveur des produits pétroliers.  Le contrôle inclut actuellement des prix de soutien minimaux pour 25 cultures importantes, pour les engrais et pour 74 médicaments en vrac et préparations connexes qui restent contrôlés en vertu du Décret de 1995 sur le contrôle des prix des médicaments.  Il y a aussi un contrôle des prix dans le cadre du système public de distribution ciblée.  En outre, le prix de certains services tels que l'électricité et l'eau peut être fixé par les gouvernements des États.

17. Les efforts pour intensifier la concurrence ont aussi été appuyés par l'adoption de nouvelles lois destinées à encourager la concurrence et à faciliter la fermeture des entreprises non viables.  Ont ainsi été adoptées une nouvelle Loi sur la concurrence et une Loi sur les moyennes, petites et micro-entreprises, promulguée en 2006 pour encourager le développement de ces dernières.  Pour remédier au problème de la mauvaise santé des entreprises, notamment dans le secteur public, une loi a été adoptée afin de remplacer l'Office de la reconstruction industrielle et financière (BIFR) par un Tribunal de commerce national, mais sa mise en application a subi des retards.  L'amélioration de la gouvernance d'entreprise a progressé grâce au renforcement des conditions d'introduction en bourse pour les sociétés et les banques;  des efforts sont aussi en cours pour modifier la Loi sur les sociétés de 1956, afin d'accroître la transparence et la responsabilité.

18. La réforme du secteur public, en revanche, a été retardée par une décision prise en juillet 2006 de suspendre toutes les décisions de désengagement dans l'attente d'un examen, de sorte que le programme de privatisation a été concrètement arrêté.  Avant cette décision, la politique du gouvernement actuel consistait à inscrire à la cote des bourses nationales les grandes entreprises publiques rentables, tout en y conservant une participation majoritaire.

19. Les principaux changements apportés à la protection des droits de propriété intellectuelle sont l'adoption d'une nouvelle loi sur les brevets, destinée à harmoniser la législation indienne avec l'Accord sur les ADPIC, et la création d'un registre des indications géographiques en 2003.  Des mesures continuent aussi d'être prises pour améliorer le respect des droits de propriété intellectuelle, y compris l'augmentation du nombre des saisies de matériel et des amendes, encore qu'on ait peu de données sur les moyens mis en œuvre pour faire respecter la loi, sauf en ce qui concerne les atteintes au droit d'auteur.

5) Politiques sectorielles

i)
Agriculture

20. La part de l'agriculture et des activités connexes dans le PIB a continué de baisser durant la période considérée, tombant d'environ 23 pour cent en 2000/01 à 18 pour cent en 2005/06.  Toutefois, ce secteur emploie quelque 60 pour cent de la population active, ce qui donne à penser que la productivité du travail y est environ six fois inférieure à ce qu'elle est dans le reste de l'économie.  Cette faible productivité est due en partie à la fragmentation des exploitations, à une faible mécanisation et à la dépendance à l'égard des précipitations, mais aussi au fait que les investissements publics dans l'infrastructure et la recherche ont été insuffisants, car les ressources ont été absorbées par d'autres dépenses consacrées aux subventions directes et indirectes en faveur du secteur.  La sécurité alimentaire reste une préoccupation majeure et explique en grande partie l'intervention encore importante de l'État dans le secteur.  Cette intervention prend notamment la forme de prix de soutien minimaux pour 25 cultures essentielles, de prix d'intervention minimaux pour d'autres cultures, de subventions aux intrants tels que les engrais, l'eau, l'électricité et les semences, et de droits d'importation élevés, qui sont en moyenne de 40,8 pour cent.  L'État assure aussi la distribution de certaines denrées à des prix subventionnés pour les ménages pauvres, par le biais du "système public de distribution ciblée".

ii)
Secteur manufacturier

21. En 2005/06, le secteur manufacturier a représenté 16 pour cent du PIB.  Sa part est restée comprise entre 15 et 16 pour cent depuis 2000/01.  Sa croissance a été rapide:  près de 7 pour cent par an en moyenne depuis 2000/01.  Elle est attribuable en partie à la poursuite des réformes structurelles et à un assouplissement des restrictions en matière de licences et d'IED.  Toutefois, le secteur reste protégé par des obstacles tarifaires assez élevés, en particulier pour les textiles et vêtements (22,5 pour cent, y compris les EAV) et l'automobile (33,6 pour cent).  En outre, les importations de véhicules automobiles d'occasion sont soumises à des prescriptions en matière de licences.  La croissance du secteur manufacturier est également freinée par un manque d'infrastructures et par des rigidités sur le marché du travail.

iii)
Services

22. Depuis quelques années, les services sont le principal moteur de la croissance.  Ils ont progressé en moyenne de 9,8 pour cent par an au cours des quatre dernières années, grâce surtout à l'accélération des réformes, en particulier pour certains services.  Les réformes dans le secteur bancaire comprennent un nouvel assouplissement des limites concernant l'investissement étranger et des mesures destinées à harmoniser les obligations prudentielles avec la pratique internationale.  Des mesures ont aussi été prises pour améliorer la gouvernance dans les banques et préparer le secteur à la mise en œuvre des normes de l'Accord de Bâle II concernant les fonds propres.  En conséquence, la proportion des prêts non productifs a baissé pour la plupart des segments, bien qu'elle reste élevée dans les banques et coopératives rurales.  La Commission des opérations de bourse, organe de réglementation du marché des valeurs mobilières, a poursuivi ses efforts pour assurer le bon fonctionnement du marché financier.

23. L'infrastructure demeure un important goulet d'étranglement.  Dans des secteurs tels que les télécommunications, le marché a été exposé à la concurrence, ce qui s'est traduit par des avantages importants pour les consommateurs, notamment une plus grande pénétration, en particulier de la téléphonie mobile, et une baisse des tarifs.  L'amélioration des infrastructures de transport a aussi progressé, notamment dans le domaine routier avec l'extension du réseau des routes nationales.  Bien que le transport ferroviaire fasse partie des trois activités réservées au secteur public, le partenariat public-privé est encouragé dans certains domaines, par exemple le transport de marchandises et le développement de l'infrastructure ferroviaire.  Le transport aérien a aussi été libéralisé, d'où un accroissement du nombre d'exploitants de lignes aériennes et une baisse des prix;  les restrictions à l'investissement étranger ont été assouplies (la participation est autorisée à hauteur de 49 pour cent du capital), mais il est interdit aux compagnies étrangères d'investir dans le secteur.  Par contre, le transport maritime et les services portuaires restent inefficaces et constituent une entrave majeure au commerce.  Le secteur énergétique est une autre contrainte importante qui pèse sur l'activité économique, car les pénuries d'approvisionnement sont fréquentes et il ne semble pas y avoir eu beaucoup de progrès pour remédier aux pertes subies par les offices de l'électricité des États et aux pertes dans le transport et la distribution.

6) Perspectives

24. Les forts taux de croissance économique enregistrés par l'Inde au cours des dernières années sont dus aux importantes réformes structurelles opérées, y compris la libéralisation des échanges.  Toutefois, pour soutenir cette croissance rapide, il faudra de nouvelles réformes.

25. Ces réformes devraient porter, entre autres choses, sur l'insuffisance des infrastructures, qui continue de limiter la croissance.  Il faut notamment se pencher d'urgence sur les transports, et en particulier sur l'électricité, où l'approvisionnement reste déficient et les entreprises publiques déficitaires continuent à obérer les finances de l'État.  Il faut aussi intensifier les réformes dans le domaine agricole où, malgré l'accroissement des dépenses publiques au cours des dernières années et la réduction des contrôles sur les marchés agricoles, des efforts accrus sont nécessaires pour remédier à la productivité relativement faible du secteur et aux problèmes des agriculteurs marginaux, qui se reflètent dans les indicateurs sociaux tels que la pauvreté et la mortalité infantile.

26. 
Les réformes structurelles devront s'accompagner de politiques macro‑économiques appropriées, à savoir une politique monétaire qui résiste aux pressions inflationnistes et des politiques budgétaires conçues de façon que les finances publiques soient suffisantes pour répondre aux besoins de développement du pays.  À propos de ces dernières, le déficit budgétaire indien, même s'il diminue, reste élevé, et les dépenses publiques en matière d'infrastructure et de mise en valeur du capital humain sont limitées par la part assez faible des recettes fiscales dans le PIB ainsi que par les dépenses consacrées aux subventions.

27. La poursuite de la réforme structurelle, alliée à des investissements accrus dans le capital matériel et humain, contribuerait à créer des emplois productifs pour les nouveaux arrivants sur le marché du travail, ce qui aiderait l'Inde à récolter le "dividende démographique" lié au fait qu'actuellement un tiers de sa population est âgé de moins de 18 ans.

